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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

MESDAMES, MESSIEURS, 

L’indemnisation des dommages causés par les dysfonctionnements de la justice est 
prévue par l’article L. 781-1 du code de l’organisation judiciaire qui dispose que : « l’État est 
tenu de réparer le dommage causé par le fonctionnement défectueux du service de la justice ». 

L’article 149 du code de procédure pénale précise que : « la personne qui a fait l’objet 
d’une détention provisoire au cours d’une procédure terminée à son égard par une décision de 
non-lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue définitive a droit, à sa demande, à réparation 
intégrale du préjudice moral et matériel que lui a causé cette détention ». 

Ainsi seule la personne qui a été indûment détenue dispose de ce droit à réparation. Les 
enfants mineurs de la personne, pourtant victimes indirectes, mais évidentes, de 
l’incarcération de l’un de leurs responsables légaux, en sont totalement exclus. 

En effet, ni le droit, ni la jurisprudence qui déclare systématiquement irrecevables les 
demandeurs qui sont autres que le justiciable directement concerné, ne permettent aux enfants 
de personnes qui ont été victimes d’erreurs judiciaire ou d’un dysfonctionnement du service 
public de la justice, de demander et obtenir une indemnisation en réparation du préjudice 
indirect que leur ont causé les poursuites engagées à tort contre l’un de leurs parents. 

Aujourd’hui, l’actualité nous a trop démontré que l’incarcération par erreur d’un parent 
pèse lourdement sur l’équilibre et le devenir des enfants « victimes collatérales » des erreurs 
judiciaires. 

Aussi, convient-il de reconnaître le droit aux enfants mineurs de personnes ayant fait 
l’objet d’une détention provisoire injustifiée, au cours d’une procédure terminée, le droit à 
réparation du préjudice moral et matériel que leur a causé la détention de l’un de leurs parents. 

C’est pourquoi j’ai l’honneur de vous demander, Mesdames et Messieurs les députés, 
mes chers collègues, de bien vouloir adopter la présente proposition de loi. 



PROPOSITION DE LOI 

Article 1er 

  L’article 149 du code de procédure pénal est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

   « Les enfants mineurs, au moment des faits, de la personne qui a fait l’objet d’une 
détention provisoire au cours d’une procédure terminée à son égard par une décision de non-
lieu, de relaxe ou d’acquittement devenue définitive, ont droit, dans les mêmes formes et aux 
mêmes conditions, à réparation intégrale du préjudice moral et matériel que leur a causé la 
détention de l’un de leurs parents ou de l’une des personnes qui assurait leur entretien et leur 
éducation. » 

Article 2 

  Les charges éventuelles qui résulteraient pour l’État de l’application de la présente loi 
sont compensées par l’augmentation à due concurrence des tarifs visés aux articles 575 et 
575 A du code général des impôts. 
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